
Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant 

CRECHE FAMILIALE « Françoise DOLTO »
6 square d’Oslo – Les Pies

54500 VANDOEUVRE
Tél : 03.83.51.09.05

Mail : crechefamiliale@vandoeuvre.fr

www.vandoeuvre.fr

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
Le présent règlement annule et remplace les 

précédents

         

Délibération du 16 décembre 2024 

mailto:crechefamiliale@vandoeuvre.fr
http://www.vandoeuvre.fr/


Date d'application 1er janvier 2025

Gestionnaire : Hôtel de Ville – 7 rue de Parme – BP 10110 – 
54503 Vandoeuvre

03 83 51 80 00 – contact@vandoeuvre.fr

TABLE DES MATIERES

I. Présentation de la structure
1.1 Identité

1.1.1 Identification de la structure
1.1.2 Identification du gestionnaire
1.1.3 Autorisations

1.2 L’accueil des enfants
1.3 Capacité d’accueil
1.4 Age des enfants
1.5 Ratio d’encadrement
1.6 Surnombre
1.7 Contacts
1.8 Jours et horaires d’accueil, fermetures annuelles

II. Gestion de la structure
2.1 Organisation des instances de décision
2.2 Assurance

III. Présentation du personnel
3.1 La direction
3.2 Personnel qualifié dans le domaine de la Petite enfance
3.3 Personnel de service
3.4 Référent Santé Accueil Inclusif
3.5 Autres intervenants

IV. Modalités d’informations et de participation des parents à la vie 
de lastructure

V. Modalités d’inscription et d’admission
5.1 Les conditions et les critères d’admission
5.2 Constitution du dossier administratif
5.3 Constitution du dossier médical
5.4 L’accueil progressif : période d’adaptation

mailto:contact@vandoeuvre.fr


VI. Tarification
6.1 En accueil régulier
6.2 Accueil en tarification spécifique
6.3 Révisions tarifaires

VII. Modalités de facturation
7.1 Le contrat d’accueil
7.2 Déductions possibles aux heures réservées
7.3 Modalités de révision du nombre d’heures mensuelles réservées
7.4 Modalités de rupture du contrat
7.5 Modalités de paiement

VIII. Santé de l’enfant
8.1 Vaccinations
8.2 Médicaments



8.3Modalités d’intervention médicale en urgence, les autorisations parentales 
et lesmodalités du transport médical d’urgence

8.4Modalités du concours de la puéricultrice ou infirmière attachée à la structure 
et duréférent santé accueil inclusif

8.5 Modalités de délivrance de soins spécifiques

IX. Vie quotidienne
9.1 Les règles relatives à l’hygiène
9.2 La tenue vestimentaire et les objets personnels de l’enfant
9.3 La fourniture des repas et des collations
9.4 La fourniture des couches et des produits d’hygiène

X. Sécurité
10.1 Conditions de départ des enfants
10.2 Règles de sécurité et responsabilités
10.3 Règles de vie en établissements publics

XI. Suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour 
l’enfant

XII. Modalités de communication et de suivi du règlement de 

fonctionnementLes annexes



I. Présentation de la structure

1.1 Identité

La commune de Vandœuvre, gestionnaire des établissements municipaux petite 
enfance, avec le soutien financier de la Caisse d’Allocations Familiales de Meurthe-
et-Moselle, contribue à satisfaire un besoin d’intérêt général : l’accueil des tout-
petits.
La crèche familiale municipale « Françoise Dolto » est un réseau d’assistantes 
maternelles agréées, rémunérées par la municipalité, qui assurent l’accueil de 2 
à 3, parfois 4, enfants à leur domicile, selon leur agrément. Elles sont encadrées 
par une direction municipale.

1.1.1 Identification de la structure

• Nom de la structure : Crèche Familiale « Françoise Dolto »
• Statut : Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant
• Adresse : 6 square d’Oslo – Bâtiment Les Pies – 54500 Vandoeuvre
• Téléphone : 03 83 51 09 05
• Mail de l’établissement : crechefamiliale@vandoeuvre.fr

1.1.2 Identification du gestionnaire

• Nom de la structure gestionnaire : Mairie de VANDOEUVRE-LES-NANCY
• SIRET : 215 405 473 000 12
• Statut : collectivité territoriale
• Adresse : 7 rue de Parme – BP 10110 – 54503 VANDOEUVRE-LES-NANCY
• Téléphone : 03 83 51 80 00
• Site internet : www.vandoeuvre.fr

1.1.3 Autorisations

La crèche familiale est ouverte depuis 1976. L’agrément d’ouverture et de 
fonctionnement en vigueur date du 1er janvier 2025.

1.2 L'accueil des enfants

Ce règlement est conforme aux dispositions relatives à l’accueil des jeunes 
enfants par le Code de l’Action Sociale et des familles et il est garant de 
l’application des instructions en vigueur de la Caisse Nationale d’Allocations 
Familiales : 

- Circulaire CNAF n°2014-009 du 26/03/2014
- Circulaire CNAF n°2019-005 du 05/06/2019
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- Instruction Technique n°2022-126 du 27/09/2022
- Charte de la laïcité et charte des valeurs de la République

Les enfants sont pris en charge par une équipe de professionnels de la petite 
enfance conformément aux dispositions des décrets :

- N°2000-762 du 1er août 2000, relatif aux établissements et services d’accueil des 
enfants de moins de 6 ans ;

- N° 2021-1131 du 30 août 2021, relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil du jeune enfant ;

- Arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences 
applicables aux établissements d’accueil du jeune enfant en matière de locaux, 
d’aménagement et d’affichage ;

- Arrêté du 23 septembre 2021 portant création d’une charte nationale du jeune 
enfant.

Toute modification de la réglementation en vigueur sera applicable aux 
dispositions du règlement de fonctionnement ci-après.
Les dispositions du règlement de fonctionnement prennent en compte l'objectif 
d'accessibilité des enfants en situation de handicap ou de maladie chronique 
compatible avec la vie en collectivité ainsi que des enfants de parents 
bénéficiaires de minima sociaux ou de parents engagés dans un parcours 
d'insertion sociale et professionnelle.

Définition des modes d’accueil de la structure :

• Accueil régulier : les besoins sont connus à l’avance et récurrents. Un contrat, 
fondé sur le principe de la mensualisation, est établi sur un volume d’heures 
déterminé avec les parents selon leurs besoins.

• Accueil d’urgence : enfant n’ayant jamais fréquenté la structure et dont les 
parents ont un besoin d’accueil immédiat et temporaire qui ne se reproduira pas.
Les demandes sont étudiées au cas par cas par le directeur de la structure et les 
membres élus de la commission d’attribution des places en crèches.
Cet accueil n’est possible qu’en fonction des places disponibles. Une place en 
accueil d’urgence n’implique pas automatiquement une place en accueil régulier. 
La famille pourra être réorientée vers une autre structure compétente afin de 
trouver une réponse sur le territoire de la Commune. 

Pour des raisons de qualité d’accueil des enfants, au domicile de l’assistante 
maternelle, le premier mode d’accueil (régulier) est prioritairement envisagé à la 
crèche familiale. L’accueil d’urgence reste exceptionnel.



A Accueil occasionnel : les besoins sont connus à l’avance, ponctuels et ne sont pas 
récurrents. Il y a une réservation ou non du temps d’accueil, sans toutefois établir un 
contrat. Accueil non proposé à la crèche familiale.

1.3 Capacité d'accueil

La structure offre une capacité d'accueil maximale de 59 places auprès de 25
assistantes maternelles de la crèche familiale. Il s’agit d’une structure, catégorie 
« crèche familiale ».

1.4 Age des enfants

La crèche familiale accueille les enfants âgés de 10 semaines à 5 ans révolus.

La loi pour une école de la confiance (n° 2019-791 du 26 juillet 2019) abaisse l'âge 
du début d'instruction obligatoire à trois ans. Les enfants concernés sont donc 
scolarisés à la rentrée de septembre l’année de leurs 3 ans.

Les enfants en situation de handicap ou de maladie chronique compatible avec la 
vieen collectivité, peuvent être accueillis jusqu’à 5 ans révolus, avec mise en place 
d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) sur demande préalable et après validation 
par le gestionnaire.
Le PAI devra être transmis avant le début de la période d’adaptation.

1.5 Ratio d’encadrement 

L’établissement assure la présence, auprès des enfants effectivement accueillis, 
d'un effectif de professionnels, au sein de l'établissement, suffisant pour garantir 
un rapport d'un professionnel pour cinq enfants qui ne marchent pas et d'un 
professionnel pour huit enfants qui marchent. Ce point s’applique lors de la 
présence des enfants dans les locaux de la structure.

La présence de 2 adultes minimum est indispensable dans les locaux de la crèche 
pour l’encadrement des enfants. L’un au moins de ces adultes doit être une 
professionnelle diplômée de la Petite Enfance.

1.6 Surnombre

Les assistantes maternelles ont chacune un agrément qui leur est délivré par le 
service de Protection Maternelle et Infantile du Conseil départemental. Celui-ci 
peut être d’un, deux, trois enfants ou quatre enfants en fonction de différents 
critères.
Au sein de la structure, il est possible de confier, par autorisation exceptionnelle, 
un enfant à une assistante maternelle en plus de son agrément initial. Cette 
possibilité est sous réserve de l’accord de l’assistante maternelle, de la validation 



par la direction de la crèche familiale ainsi que de celle du service de Protection 
Maternelle et Infantile.

1.7 Contacts

Les parents peuvent joindre la direction au 03.83.51.09.05 et, en cas d’absence, 
laisser un message sur le répondeur.
Une permanence téléphonique est assurée chaque jour, les indications de cette 
dernière sont précisées sur le répondeur et sur le site internet de la ville.

Il est possible d’adresser un mail via crechefamiliale@vandoeuvre.fr.

L’accueil est également possible sur rendez-vous.

Les assistantes maternelles sont joignables sur leur numéro de téléphone 
personnel (appel ou sms), donné par la direction lors du premier rendez-vous de 
contact. Elles sont joignables du lundi au vendredi selon les horaires de présence 
des enfants accueillis. Pour prévenir d’un changement d’horaire ou de l’absence 
d’unenfant, en soirée ou le week-end, il convient de privilégier les sms.

1.8 Jours et horaires d’accueil, fermetures annuelles

L’accueil est assuré à la journée, du lundi au vendredi, de 7 heures à 18 heures 
30.
La crèche familiale n’accueille pas les enfants en périscolaire.

La crèche familiale ferme les samedis, les dimanches et les jours fériés et deux 
jours par an pour organiser une réunion pédagogique obligatoire à destination 
de tous les agents de la crèche familiale. Ces dates sont communiquées dans les 
meilleurs délais. Les heures de ces deux journées sont déduites de la facturation.

Les journées pédagogiques constituent des temps de réflexion entre 
professionnels, en dehors de la présence des enfants, pour ajuster l’organisation, 
les pratiques pédagogiques, rédiger ou réviser le projet d’accueil, mettre à jour 
les connaissances relatives au développement du jeune enfant.

Pour congés annuels, elle est fermée une semaine fin décembre, les dates sont 
communiquées, au plus tard, au mois de janvier de l’année N. Ces jours de 
fermeture sont pris sur le nombre de jours de congés auquel a droit l’enfant, dans 
la limite du quota annuel, proratisé selon le nombre de mois d’accueil.

Lorsque les assistantes maternelles sont en congés, en formation ou en arrêt 
maladie, la direction peut proposer une solution d’accueil chez une autre assistante 
maternelle de la crèche familiale*, selon les disponibilités de la structure. Les 
parents peuvent refuser cette proposition et doivent alors trouver une solution 
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en dehors de la crèche familiale. Si la direction est en mesure de proposer un 
remplacement et que la famille refuse ce dernier, la facturation est maintenue. La 
direction est en mesure de proposer ce service à partir du lundi à 8 heures 
jusqu’au vendredi 17 heures.  
*En cas d’absence de la direction, aucun remplacement ne pourra être proposé ; les 
heures seront déduites de la facturation.

Les assistantes maternelles sont convoquées à une réunion trimestrielle à 18 H ; 
aussi, il est demandé aux familles de venir chercher leur enfant au plus tard à 17 
H 30 ce jour-là.
Il est possible, en lien avec différentes manifestations, rendez-vous médicaux de 
l’assistante maternelle, qu’il soit demandé aux familles de venir chercher leurs 
enfants plus tôt. Dans ce cas, les heures seront déduites de la facturation.

Les assistantes maternelles remplissent pour chaque enfant accueilli une feuille 
de présence chaque mois, selon un calendrier de paye communiqué par le Service 
des Ressources Humaines. Chaque jour, l’assistante maternelle note les horaires 
d’arrivée et de départ, les repas et goûters pour l’enfant. Les absences de l’enfant 
(congés, maladies, absences injustifiées) et de l’assistante maternelle (congés, 
formation, maladies et divers) y figurent également. Il est demandé aux parents 
de signer ce document chaque jour.
L’assistante maternelle le signe en fin de période.
Ce dernier est transmis en fin de période (avec possibilité d’anticipation) au 
service petite enfance. Ces éléments permettent d’établir la rémunération de 
l’assistante maternelle ainsi que la facturation de la famille.

II. Gestion de la structure

2.1 Organisation des instances de décision

La crèche familiale fait partie du Pôle Petite Enfance de la commune de 
Vandoeuvre et suit ses directives. L’orientation de la politique petite enfance de 
la ville estdéterminée par l’élu délégué à ce domaine.

2.2 Assurance

La commune a souscrit une assurance en responsabilité civile couvrant les 
enfants et le personnel contre les dommages liés à l’activité de la structure qu’ils 
pourraient subir. Elle est renouvelée chaque année.

III. Présentation du personnel

L’effectif est conforme au décret n° 2021-1131 du 30 août 2021, relatif aux 
assistants maternels et aux EAJE.
Selon l’article R. 2324-42, l’équipe de la crèche familiale est composée d’un(e) 



directeur(trice) (titulaire du diplôme d’Etat d’Educateur(trice) de Jeunes Enfants), 
d’assistants(es) maternels(les) agréés(es), d’un référent santé accueil inclusif, 
d’Educateur(trice) de Jeunes Enfants pour le poste éducatif.

Le rôle de l’équipe est d’assurer le bien-être, l’éveil et l’épanouissement de 
l’enfant en relation avec les parents ainsi que sa santé et sécurité. Elle veille au 
bon développement physique, psychologique et affectif de l’enfant.

3.1 La direction

Le(la) Directeur(trice) :

- est placé(e) sous l’autorité du Maire et du directeur général des services.

Son poste se répartit en 0,75 ETP pour la direction de la structure et 0,25 ETP de 
temps éducatif.

- peut accueillir les parents suite à l’inscription au service Petite Enfance pour 
présenter le fonctionnement de la structure. Il(elle) reçoit les familles pour le 
dossier d’entrée et préparer, dans les meilleures conditions, l’accueil de l’enfant.

- prononce l’admission définitive des enfants chez les assistantes maternelles en 
lien avec le certificat d’aptitude à la vie en collectivité délivré par le médecin de 
l’enfant.

- est le(la) garant(e) du règlement intérieur, du projet d‘établissement et des 
différents protocoles de la crèche.

- participe au recrutement des assistantes maternelles.

- encadre et anime l’équipe.

- veille au respect de la légalité, de la sécurité et de l’hygiène au sein de la 
structure.

- a un rôle de conseil, d’écoute, de dialogue, de médiation vis à vis des familles et 
du personnel de la crèche. Toutes éventuelles remarques sont à formuler 
directement auprès de lui(elle).

- est interlocuteur(trice) avec les professionnels de la petite enfance, la mairie, les 
partenaires extérieurs.

- participe à l’élaboration du budget.

- veille à l’organisation des activités et des manifestations adaptées à l’âge des 



enfants, en lien avec les Educateurs(trices) de Jeunes Enfants de la crèche collective 
qui assureront un temps d’activité une fois par semaine (hors vacances scolaires) 
auprès d’un groupe d’enfants sur une base de 0,25 ETP.

La continuité de Direction :

En l’absence de la personne habituellement chargée des fonctions de direction, 
une organisation spécifique est établie. Les assistantes maternelles et les familles 
sont informées.
Des protocoles pour la gestion de situations d’urgence ont été établis ; chaque 
assistante maternelle en est destinataire et informera le relais de direction de la 
crèche collective Les Alizés. Celle-ci est joignable, par téléphone, sur la durée de 
l’amplitude d’ouverture de 7h15 à 18h30, du lundi au vendredi.
Pour toute question administrative, les assistantes maternelles et les familles 
pourront contacter le service Petite enfance aux horaires d’ouverture du service.

3.2 Personnel qualifié dans le domaine de la petite enfance

L’assistante maternelle veille quotidiennement au bien-être des enfants en 
proposant un accueil humain, chaleureux et familial à son domicile. Elle organise 
la journée de l’enfant en respectant son rythme et ses besoins. Une relation 
privilégiée est ainsi créée.

Sauf autorisation exceptionnelle, accordée par le médecin de Protection 
Maternelle et Infantile, le nombre d’enfants de moins de 5 ans accueillis par 
l’assistante maternelle ne peut être supérieur à celui fixé par l’agrément délivré 
par le Service de Protection Maternelle et Infantile du département. La direction 
de la crèche familiale ne   confiera pas plus de 3 équivalents temps plein en 
permanence même si certaines assistantes maternelles sont agréées pour 4 
enfants.

Les assistantes maternelles sont employées de la commune de Vandoeuvre. La 
rémunération perçue par celles-ci est indépendante des participations financières 
demandées aux familles et découle du contrat d’accueil et du nombre d’heures et 
de jours d’accueil effectif des enfants. Les parents ne versent en aucun cas 
d’argent aux assistantes maternelles.

Les assistantes maternelles s’engagent à respecter ce règlement, ainsi que le 
contratde travail en vigueur.
Les assistantes maternelles ont l’obligation de respecter les consignes de sécurité 
(prévention des accidents domestiques, utilisation des sièges-auto et de matériel 
conforme, etc.), de ne pas confier les enfants à une tierce personne, même de sa 
famille, et d’avertir la direction de la crèche en cas de maladie ou d’accident.

Les assistantes maternelles assurent l’épanouissement, la santé, la sécurité des 



enfants accueillis en respectant les attentes des parents et les besoins de chaque 
enfant dans le respect de leur fonctionnement global.

Elles adhèrent également au projet d’établissement de la Crèche Familiale qui 
représente une charte de qualité que l’ensemble du personnel s’engage à 
appliquer.

Au domicile de l’assistante maternelle, pendant l’accueil de l’enfant, il ne doit y 
avoir aucune source de tabac.

Les assistantes maternelles ne doivent accueillir aucun animal sans en informer 
les parents et la direction de la crèche familiale.
Le décret n° 2012-364 du 15 mars 2012 relatif au référentiel fixant les critères 
d'agrément des assistants maternels fait état de la présence d'animaux dans le 
lieu d'accueil, dans le cas   présent, le   domicile   de   l’assistante   maternelle. 
Les conditions d'accueil garantissent la sécurité de l'enfant, qui ne doit jamais 
rester seul avec un animal.

L’assistante maternelle connait les risques encourus par l'enfant et les 
mesures prises pour organiser une cohabitation sans danger ou isoler le ou les 
animaux dans un lieu à distance durant l'accueil.

Les parents sont informés, après aval par la direction, en cas de détention ou 
d'acquisition d'animaux présents durant l'accueil.

Il est impossible que les d'animaux susceptibles d'être dangereux, notamment 
les chiens de la première catégorie et de la deuxième catégorie, soient en 
présence sur le lieu d’accueil ou à proximité immédiate de l’enfant.

L’assistante maternelle ne peut accueillir d’autres enfants que ceux confiés par la 
direction de la crèche familiale. Cependant, elle peut accueillir sous certaines 
conditions, et avec l’aval de la direction de la crèche familiale, ses petits-enfants 
ou des enfants hors crèche à titre non lucratif.

Les assistantes maternelles ne doivent pas effectuer de sorties extérieures à la 
commune de Vandoeuvre, sans en avoir informé au préalable la direction et  les 
parents.

3.3 Personnel de service

Un agent du service Propreté de la ville de Vandoeuvre est chargé de l’entretien 
quotidien des locaux de la crèche familiale.

3.4 Référent Santé Accueil Inclusif



Identification du Référent Santé Accueil Inclusif :

Diplôme : La fonction de référent “ Santé et Accueil inclusif ” peut être exercée par :
1° Un médecin possédant une spécialisation, une qualification ou une expérience
en matière de santé du jeune enfant ;
2° Une personne titulaire du diplôme d'Etat de puéricultrice ;
3° Une personne titulaire du diplôme d'Etat d'infirmier disposant d'un diplôme 
universitaire en matière de santé du jeune enfant ou d'une expérience minimale
de trois ans à titre principal auprès de jeunes enfants comme infirmier. Les 
modalités de calcul de ces trois années d'expérience sont fixées par arrêté du 
ministre chargé de la famille.

Il intervient 1 jour par semaine + 30 heures annuelles.

Ses missions :

Il travaille en collaboration avec les professionnels paramédicaux de 
l’établissement, les professionnels du service départemental de la protection 
maternelle et infantile et autres acteurs locaux en matière de santé, prévention 
et de handicap. Il peut, avec l’accord des titulaires de l’autorité parentale ou 
représentants légaux de l’enfant, consulter le médecin traitant de celui-ci.

En lien avec le projet de la structure ses missions sont :

- Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l’équipe de l’établissement ou 
du service en matière de santé du jeune enfant et d’accueil inclusif des enfants 
en situation de handicap ou atteints de maladie chronique,
- Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l’encadrement des 
enfants lesprotocoles en annexe,
- Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la 
bonne adaptation, au bien-être, au bon développement des enfants et au 
respect de leurs besoins dans l’établissement ou le service,
-Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l’accueil inclusif des 
enfants en situation de handicap, vivant avec une affection chronique, ou 
présentant tout problème de santé nécessitant un traitement ou une attention 
particulière,
- Pour un enfant dont l’état de santé le nécessite, aider et accompagner l’équipe 
de l’établissement ou du service dans la compréhension et la mise en œuvre d’un 
projet d’accueil individualisé élaboré par le médecin traitant de l’enfant en accord 
avec sa famille,
- Assurer des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès des 
professionnels, notamment en matière de recommandations nutritionnelles, 
d’activités physiques, de sommeil, d’exposition aux écrans et de santé 
environnementale et veiller à ce que les titulaires de l’autorité parentale ou 
représentants légaux puissent être associés à ces actions,



- Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des 
informations préoccupantes mentionné à l’article L. 226-3 du code de l’action 
sociale et des familles, en coordination avec le directeur de l’établissement, au 
repérage des enfants en danger ou en risque de l’être et à l’information de la 
direction et des professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations,
- Contribuer, en concertation avec le(la) directeur(trice) de l’établissement, à 
l’établissement des protocoles annexés au règlement de fonctionnement, et 
veiller à leur bonne compréhension par l’équipe,
-Procéder, lorsqu’il l’estime nécessaire pour l’exercice de ses missions et avec 
l’accord des titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux, à son 
initiative ou à la demande du directeur de l’établissement, à un examen de 
l’enfant afin d’envisager, si nécessaire, une orientation médicale,
-Délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de l’absence pour 
l’enfant de toute contre-indication à l’accueil en collectivité prévu au 1° du 
I del’article R. 2324-39-1

3.5 Autres intervenants

Stagiaires

Des stages de formation d’Éducateur de Jeunes Enfants ou CAP 
Accompagnant Éducatif Petite Enfance sont possibles.

Intervenants extérieurs

La crèche familiale peut accueillir des intervenants extérieurs ou internes à la 
commune ayant une expertise en petite enfance dans le cadre de formations ou 
de projets d’activités.

Séance d’analyse de pratiques professionnelles

Dans le cadre du décret n°2021-1131 du 30/08/2021, le gestionnaire de tout 
établissement d'accueil de jeunes enfants mentionné à l'article R. 2324-17 
organisedes temps d'analyse de pratiques professionnelles pour les membres de 
l'équipe del'établissement chargés de l'encadrement des enfants.

- Chaque professionnel bénéficie d'un minimum de six heures annuelles dont 
deuxheures par quadrimestre ;

- Les séances d'analyse de pratiques professionnelles se déroulent en-dehors 
de laprésence des enfants ;

- Les séances d'analyse de pratiques professionnelles sont animées par un 
professionnel ayant une qualification définie par arrêté du ministre chargé de la 



famille ;

- La personne qui anime les séances d'analyse des pratiques professionnelles 
n'appartient pas à l'équipe d'encadrement des enfants de l'établissement et n'a pas 
de lien hiérarchique avec ses membres. Elle peut être salariée du gestionnaire ou 
intervenant extérieur ;

- Les séances d'analyse de pratiques professionnelles ne peuvent rassembler des 
groupes de plus de quinze professionnels ;

- Les participants et l'animateur s'engagent à respecter la confidentialité des 
échanges.

Au sein de la structure, ces séances sont organisées en matinée. Les assistantes 
maternelles se rendent dans un lieu extérieur à la structure avec l’intervenant. 
Les enfants sont pris en charge par la direction, ainsi que par d’autres assistantes 
maternelles dans les locaux de la crèche.

Tout intervenant au sein de la structure (agents, stagiaires, bénévoles participants à 
l’accueil    des enfants, intervenants extérieurs rémunérés) doit fournir à la crèche une 
copie de sa pièce d’identité. Sur la base de ce document, le secteur recrutement de la 
DRH procèdera ensuite à une demande d’extrait de casier judiciaire (Bulletin n°2). Le 
FIJAIS (Fichier des Auteurs d’Infractions Sexuelles ou violentes) sera également 
consulté.

IV. Modalités d'informations et de participation des parents à la vie 
de lastructure

Les parents sont informés par courrier, mail et/ou téléphone de toutes 
informations administratives, et ils sont informés du déroulement de la journée 
par les assistantes maternelles.

Ils sont invités à participer :

- aux réunions sur le fonctionnement ou sur des thèmes spécifiques autour de 
l’enfant,
- aux diverses manifestations (carnaval, fête de fin d’année, pique-nique).

- Informations générales sur le site de la Commune.
- Communication par le Portail Familles.
L’accès au Portail Familles nécessite au préalable la création d’un compte à 
l’adresse https://famille.vandoeuvre.fr/kiosque/portail

Les parents, qui auraient des remarques/observations, sont invités à les exprimer 
auprès de la direction de la crèche familiale.

https://famille.vandoeuvre.fr/kiosque/portail


Enquête Filoué :
La Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a développé le dispositif
« Filoué », qui est un recueil annuel de données personnelles des familles : numéro 
d’allocataire, date de naissance de l’enfant, lieu de résidence, le nombre d’heures 
réelles et facturées, le montant facturé, le tarif horaire, le taux d’effort, les dates 
du contrat d’accueil.
Toujours soucieuse d’améliorer les modes de garde, la finalité est d’enrichir le 
patrimoine statistique, et de l’actualiser chaque année pour être au plus proche 
des besoins des enfants et de leurs familles.

La CNAF s’engage à le réaliser dans le respect des dispositions du Règlement 
Général sur la Protection des Données Personnelles (RGPD) du 27 avril 2016 et 
de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 
modifiées.

Dans le cadre du conventionnement entre la Commune de Vandoeuvre et la 
CNAF, cette enquête s’impose aux crèches. Toutefois, en l’absence d’obligation 
légale, vous pouvez décider d’accepter ou de refuser que vos données 
personnelles soient transmises à la CNAF à des fins statistiques en remplissant le 
coupon joint en annexe.

V. Modalités d'inscription et d'admission

5.1 Les conditions et les critères d'admission

Chaque dossier est étudié lors de la commission d’attribution des places en 
crèches, qui se réunit, au moins, trois fois par an et plus selon le nombre de places 
disponibles. Celle-ci est composée d’un(e) élu(e) titulaire, de deux élu(e)s 
suppléants(es), du responsable du pôle Petite Enfance, des équipes de direction 
des structures petite enfance municipales, et du service administratif petite 
enfance.
Les fonctionnaires participent à titre consultatif. En cas de dossier intéressant la 
situation personnelle de l’un des fonctionnaires présents à la commission, ce 
dernier ne pourra pas assister à la commission lors de l’examen dudit dossier.

La commission examine, en fonction des places disponibles et de l’âge de 
l’enfant,l’ensemble des critères d’admission.
Ces critères comprennent de manière non exhaustive et par ordre de priorité :

- La date d’accueil souhaitée,
- La date d’inscription sur liste d’attente,
- Dossiers CNRS (attribution de 3 places maximum),
- Dossiers des agents municipaux (attribution de 5 places maximum) que les 
agents soient vandopériens ou non, titulaires ou non,



- Mise en adéquation entre le contrat souhaité par les parents et les plannings de 
la crèche,
- Prise en considération de l’âge de l’enfant ou de l’âge des parents (si mineur),
- Étude de la situation sociale de la famille (handicap, famille mono parentale,
parents en insertion professionnelle ou formation (selon l’article L214-7 du Code 
de l’action sociale et des familles),
- Étude des demandes PMI ou d’autres associations pour des cas particuliers 
(enfants en difficultés).

La crèche est ouverte à toutes les familles, sans condition de résidence ni 

d’activité. Cependant, la priorité est accordée aux familles résidant à 

Vandoeuvre.

Trois places de la crèche familiale sont attribuées en priorité aux enfants dont l’un 
des  parents a pour employeur le CNRS.

Selon les possibilités, des enfants non vandopériens peuvent être accueillis avec 
une majoration de la participation financière déterminée par délibération du 
conseil municipal.

La commission d’attribution se réserve le droit de refuser un enfant et de 
proposer, dans la mesure du possible, une autre structure d’accueil de la 
commune pouvant répondre aux besoins des parents.

Aucune caution n’est demandée à la famille lors de l’inscription.

5.2 Constitution d'un dossier administratif  

Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), les 
familles disposent d’un droit d’accès et de rectification des données les 
concernant. 

Avant la période d’adaptation de l’enfant, la famille doit fournir le dossier complet 
remis par la direction de la crèche et comprenant, outre les divers documents à 
compléter :
- une photocopie du livret de famille ou de l’acte de naissance,
- l’autorisation de consultation et de conservation des données issues du service 
CDAP. Ce système de consultation sera priorisé. Toutefois, si la famille ne dépend 
pas du régime général et si elle n’autorise pas la consultation CDAP, elle devra 
transmettre une photocopie de l’avis d’imposition de l’année N-2 et tous autres 
justificatifs de ressources, autres que les salaires, s’il y a lieu.
- la photocopie de la notification des droits ouverts à la CAF datant de moins de 4 
mois,



- la photocopie d’un justificatif de domicile datant de moins de 3 mois 
(quittance deloyer ou EDF ou téléphone… ou attestation sur l’honneur),
- le coupon complété et signé du présent règlement de fonctionnement,
- une attestation d’assurance responsabilité civile et individuelle accident 
nominative à l’enfant, renouvelée chaque année,
- une copie de l’ordonnance de jugement concernant les modalités de garde en 
casde partage de l’autorité parentale afin de respecter les droits de chacun,

- le coupon complété et signé du dispositif Filoué,
- l’information RGPD.

5.3 Constitution d'un dossier médical

Il est demandé de fournir :

- une photocopie des vaccinations obligatoires à l’entrée en collectivité, selon le 
calendrier vaccinal en vigueur. Si les vaccinations ne sont pas à jour, un délai 
maximum d’un mois sera laissé à la famille pour lui permettre de faire le 
nécessaire.

En cas de non-respect de ce point, l’entrée ne pourra être maintenue pour l’enfant 
ausein de la structure.
Les noms, prénoms et date de naissance de leur enfant doivent obligatoirement 
être notés dans l’espace prévu en haut de la page du carnet de santé.

- un certificat d’aptitude à la vie en collectivité, datant de moins de 2 mois par 
rapport à la date de début de l’adaptation, devra être fourni avant le début de la 
période d’adaptation. Si le certificat n’est pas fourni, l’entrée ne se fera pas.

- les parents doivent indiquer les antécédents médicaux (allergies, maladies 
infantiles,), PAI ; indiquer les coordonnées du médecin de l’enfant. Ce document est 
rempli avec la directrice lors du rendez-vous d’entrée. 

5.4 L'accueil progressif : période d'adaptation

Avant l’intégration définitive, une adaptation progressive est vivement 
recommandée sur une semaine, selon le contrat d’accueil. La durée dépend de 
l’adaptation de l’enfant et de sa famille à ce nouvel univers. Conformément au 
document «période d’adaptation» remis lors de la constitution du dossier 
d’entrée.

Pendant cette période, les couches sont fournies par la structure et les repas (midi 
etgoûter) par l’assistante maternelle.

VI. Tarification

La participation financière des familles est définie par la réglementation nationale 



relative à la PSU (Prestation de Service Unique). Un barème national s'applique à 
toutes les familles pour les enfants de moins de 6 ans.
La Caf contribue financièrement au montant de la participation familiale calculée 
sur les heures d’accueil des enfants. Ces subventions publiques octroyées par la 
Caf aux gestionnaires des structures d’accueil du jeune enfant sont basées en 
partie sur les heures de fréquentation réelle des enfants. Ces heures doivent être 
fiables, pour que les subventions publiques versées par la Caf correspondent au 
juste financement. Le gestionnaire est tenu à la plus grande vigilance quant à 
l’enregistrement de ces heures ; des contrôles peuvent être diligentés par la Caf.
Les familles sont invitées à informer la direction de la structure de toute erreur 
de facturation.

6.1 En accueil régulier

Conformément à la convention signée entre la Commune et la Caisse 
d’Allocations Familiales de Meurthe-et-Moselle, le Service Petite enfance a la 
possibilité d’accéder, via le service CDAP (Consultation du Dossier Allocataire par 
le Partenaire), à une consultation partielle des données issues de la base 
allocataire CAF. Elle permet d’obtenir, en temps réel, les éléments permettant le 
calcul de la participation familiale.
Les familles qui ne souhaitent pas remettre les documents justifiant leurs 
revenus ou dont les déclarations sont incomplètes se verront appliquer le 
plafond de ressources maximum.
A défaut de production dans les délais précisés lors de la demande, la participation 
financière sera calculée sur la base d’un prix plafond. A réception des documents, 
la facturation sera revue en fonction des éléments fournis avec application de la 
rétroactivité.

Le barème national des participations familiales :

La participation financière de la famille est calculée selon un taux d'effort modulé 
en fonction du nombre d'enfants à charge et appliqué aux ressources N-2, avant 
abattements, dans la limite du tarif plancher et du tarif plafond
(Ressources avant tout abattement / 12 mois) x (Taux d’effort) = tarification 
Horaire /Enfant

Le taux d’effort horaire est fixé par la CNAF (voir barèmes en vigueur en annexe)
Le barème national des participations familiales est actualisé en début de chaque 
année ainsi que les ressources minimales et maximales déterminant un tarif 
« plancher » et un tarif « plafond », selon le taux d’effort de la famille.
Ces tarifs sont affichés à l’entrée de la structure.

La participation demandée à la famille couvre la prise en charge de l’enfant 
pendant son temps de présence dans la structure, y compris les repas et les soins 
d’hygiène, ainsi que les couches.



Il ne peut y avoir de déductions faites pour le lait, les repas ou les couches 
apportés par les familles.

La période d’adaptation est facturée aux heures réelles et au tarif horaire de la 
famille, dès la première heure d’adaptation.

Les ressources minimales et maximales :

La CNAF définit chaque année les ressources minimales et maximales 
déterminant un tarif "plancher" et un tarif "plafond" selon le taux d'effort de la 
famille.

En cas d’absence de ressources ou de ressources inférieures à celles définies par 
la CNAF, le tarif est appliqué selon les ressources plancher et le taux d’effort de la 
famille.

Tableau récapitulatif en cours annexé au présent règlement 

Majorations ou minorations :

- Enfant présentant un handicap et à charge de la famille (sur justificatif : avis 
d’imposition ou AEEH) : application du taux d’effort immédiatement inférieur.

Des majorations sont toutefois appliquées par dérogation au principe, pour :

- Les familles ne résidant pas sur la commune d’implantation de l’établissement ; 
par délibération le conseil municipal a fixé l’application du tarif maximum de la 
structure (avec prise en compte de la composition familiale).

En cas de changement de localité, les parents doivent en avertir, sans délai, la 
direction de la crèche ou le service administratif (au minimum 2 mois avant le 
déménagement) et s’engagent à fournir leur nouvelle adresse ainsi qu’un 
justificatif de domicile. L’enfant pourra être maintenu en crèche selon les 
possibilités d’accueil, au tarif en vigueur et déterminé par le Conseil Municipal, et 
ce au maximum jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours et sur demande écrite 
des parents.

6.2 Accueil en tarification spécifique

Le plancher de ressources est à retenir pour le calcul des participations 
familialesdans les cas suivants :
- Familles ayant des ressources nulles ou inférieures à ce montant plancher ;
- Enfants placés en famille d’accueil au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance ;
- Personnes non allocataires ne disposant ni d’avis d’imposition, ni de fiches 
desalaires.



Pour l’accueil d’urgence :
- Lorsque les ressources sont connues, le barème défini par la CNAF s’applique ;
- Lorsque les ressources ne sont pas connues, la structure applique le tarif moyen.

Pour les enfants allergiques et situation alimentaire spécifique: pas de 
déduction duprix du repas si celui-ci est fourni par la famille selon le Projet 
d’Accueil Individuel.

6.3 Révisions tarifaires

Le tarif est révisable chaque année dès connaissance des ressources minimales 
et maximales de la CNAF et des ressources N-2 des familles avec effet rétroactif 
au 1er janvier de l’année.
La famille doit obligatoirement signaler, par écrit, à la structure et à la Caf, tout 
changement survenant dans la situation familiale et économique (naissance, 
séparation, réconciliation, nouvelle adresse, période de chômage indemnisée de 
plus de 2 mois, situation au regard de la Caisse d’Allocations Familiales…) pour 
que ce changement soit pris en compte.
Suite à cette déclaration, la structure consulte via CDAP les ressources de la 
famille qui auront été mises à jour, et appliquera une rétroactivité de la 
facturation à la date du changement indiqué dans CDAP, et sur la facturation du 
mois suivant.

VII. Modalités de facturation

La base de calcul est la suivante :

Moyenne horaire hebdomadaire x tarif horaire x nombre de semaines par an 
(maximum 51 semaines) / 12 mois.

Les parents sont tenus au paiement d’une participation mensuelle. Cette dernière 
repose sur le principe de la place réservée. Les parents payent le volume d’heures 
réservées pour leur enfant et non les heures effectivement réalisées.

A partir du moment où la place est réservée, l'absence non justifiée de l'enfant 
est facturée (cf. §7.2 déductions possibles).

7.1 Le contrat d'accueil

Un contrat d’accueil est établi entre les parents et la structure répondant au 
principe de la mensualisation. Il est signé par les parents, l’assistante maternelle, 
la direction de la structure et le service petite enfance.



Il définit :
• La période contractuelle (laquelle ne peut être supérieure à une année civile)
• Les jours et l'amplitude journalière de l'accueil
• Le nombre moyen d'heures par mois
• Les conditions de facturation des heures non prévues au contrat ainsi 
que lesdéductions d'heures (cf. § 7.2 prévues au règlement de fonctionnement)
• Le nombre de jours de congés déductibles sur la période du contrat
La famille peut bénéficier d’une déduction de 7 semaines par an. Le nombre de 
jours est calculé selon le nombre de jours d’accueil par semaine et proratisé si 
entrée ou départ en cours d’année.

En cas de dépassement des horaires prévus au contrat, les heures sont facturées 
au tarif horaire de la famille. Le décompte du dépassement est comptabilisé par 
demi-heure, avec une tolérance de 10 minutes (application dès la 11ème minute).
Le dépassement du matin ne peut pas être compensé par un départ anticipé le 
soir, et inversement. Les heures supplémentaires sont comptabilisées par 
journée. Le décompte des heures supplémentaires se fait chaque fin de mois et 
se rajoute au montant de la facture mensuelle.

Si votre enfant doit se rendre à un rendez-vous médical pendant les heures 
d'accueil, il est préconisé de fixer le rendez-vous en dehors des heures d'accueil. 
Toutefois, si cela n'est pas possible, après information de la direction au 
préalable, vous pourrez le déposer plus tard dans la matinée ou venir le chercher 
plus tôt dans l'après-midi, dans le respect de l'organisation de la journée. Ces 
heures ne seront pas déduites et toute sortie de la structure est définitive.

En cas de recul de placement, seront facturées, au tarif plancher, les heures 
prévues au contrat à compter de la date d’entrée prévue jusqu’à la date d’entrée 
effective.

En cas de désistement survenant après acceptation de la proposition de berceau 
età moins de 30 jours de la date d’entrée prévue, une facturation sur la base d’un 
temps plein (soit 5 jours de 11 heures) et au tarif plafond d’une famille d’1 enfant 
sera établie.
Il en sera de même pour toute rupture pendant la période d’adaptation.

7.2 Déductions possibles aux heures réservées

- La maladie de l’enfant : sur présentation d’un certificat médical, une déduction 
à compter du 2ème jour d’absence calendaire sera faite en fonction des jours 
prévus au contrat (le 1er jour d’absence ouvré correspond au jour de carence, il 
reste dû par la famille). Déduction dès le 1er jour sans carence, si les jours de 
maladie font suite à une hospitalisation.
- L'hospitalisation de l’enfant sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation dès 
le premier jour.
- Les congés, pour être défalqués, doivent être notifiés à la direction de la crèche 



par écrit ou par mail 10 jours calendaires pleins au moins avant leurs dates 
effectives. En cas d’absence de l’assistante maternelle ne permettant pas le 
respect de ce délai de prévenance, les congés seront validés si demandés par la 
famille.
- Les journées pédagogiques. 
- Les fermetures en cas de crise sanitaire ou consignes gouvernementales.
- Si la structure ne peut pas proposer un remplacement, les heures seront 

déduites de la facturation (sur la base du contrat d’accueil).
- Si l’assistante maternelle a un rendez-vous personnel non programmable en 

dehors de ses heures de travail, avec accord de la direction de la crèche, elle 
peut demander exceptionnellement un changement d’horaires, sur la journée, 
entraînant une déduction de la facturation, en fonction du contrat d’accueil de 
l’enfant.

-  L’éviction de la crèche demandée par le Référent Santé Accueil Inclusif (RSAI) ou 
la directrice si la maladie appartient à la liste des évictions ou en cas de consignes 
spéciales données par l’Agence Régionale de Santé, déduction dès le 1er jour.

Les règles d’éviction : l’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire pour 
certaines pathologies :
- angine à streptocoque (angine, scarlatine)
- coqueluche 
- diphtérie
- hépatite A 
- impétigo (lorsque les lésions sont étendues)
- infections invasives à méningocoque 
- oreillons
- rougeole 
- typhoïde
- tuberculose
- gastro-entérite (Escherichia coli, Shigelles)

Liste non exhaustive, se référer à la réglementation en vigueur.

Pour certaines pathologies ne nécessitant pas l’éviction, la fréquentation de la 
collectivité est déconseillée à la phase aiguë de la maladie. Cette décision, prise au 
cas par cas, est du ressort du responsable de structure et doit être conditionnée 
par le confort de l’enfant, notamment si les symptômes sont sévères. Une mention 
figure sur les fiches des pathologies concernées.

En dehors de ces motifs, toute absence sera considérée comme injustifiée et 
facturée.

7.3 Modalités de révision du nombre d'heures mensuelles réservées

En cas de changements importants des horaires d’accueil de l’enfant, la 



commission d’attribution des berceaux se réserve le droit de réviser le contrat 
d’accueil, afin de diriger les familles vers un autre mode d’accueil répondant 
mieux à leurs nouveaux besoins. 
En cas d’inadéquation du contrat à la pratique de la famille, la structure contacte 
la famille pour proposer un changement de contrat. Si le souhait de modification 
du contrat émane de la famille, celui-ci ne pourra être pris en compte qu’en 
fonction des places disponibles. 
En cas de résidence alternée, un contrat d’accueil est conclu pour chaque parent 
selon les modalités prévues par la CAF. Ce contrat intègre les propres revenus du 
parent et ses enfants à charge au sens des prestations familiales. 

Modification accordée au maximum 2 fois dans l’année.

Toute demande doit être formulée par écrit à la direction et au Service petite 
enfance (mail, courrier) avant le 20 du mois. Tout changement accepté sera pris 
en compte le1er du mois suivant. Un justificatif pourra être demandé à la famille.

Aucun changement de contrat pour le mois de décembre.

Il est obligatoire de signaler tout changement survenant dans la situation
familiale (naissance, séparation, divorce, nouvelle adresse, nouveau 
numéro de téléphone, etc.) ou professionnelle (perte ou retour à l’emploi, 
étude, numéros de téléphone, etc.) et situation au regard de la Caisse 
d’Allocations Familiales.
Le signalement de ces changements est obligatoire, par écrit, avec à l’appui 
lesjustificatifs correspondants :

- en cas d’urgence afin de pouvoir contacter les parents,
- des révisions de tarif pouvant en découler.

7.4.1 Modalités de rupture du contrat

L’horaire doit être strictement respecté par les parents. En cas de retard (matin 
et/ou soir), les parents sont tenus d’avertir l’assistante maternelle dès que 
possible.

Plusieurs retards non justifiés peuvent entraîner l’exclusion de l’enfant. Un retard 
non prévenu ne pourra être imputable à l’assistante maternelle en cas d’absence 
de son domicile.

En cas de départ définitif, la direction de la crèche ou le service administratif doivent 
en être informés par courrier ou par mail, dès que possible, et en respectant un préavis 
de 2 mois. La date de réception de l’écrit fixe le début du préavis. En cas de non-
respect, ces deux mois sont facturés selon le contrat d’accueil au tarif de la famille. 
Pendant cette période, la participation reste due, même si l’enfant est retiré plus tôt 
sur les bases du contrat d’accueil et au tarif horaire de la famille.
En cas de situation particulière (sur présentation d’un justificatif), la demande de 



réduction de préavis à 1 mois sera soumise à la Commission Crèches pour validation.

Toute absence de plus de 8 jours consécutifs qui n’aura pas été signalée à la crèche 
sera considérée comme une sortie définitive avec facturation du préavis. Un courrier 
sera adressé à la famille et la direction de la crèche pourra alors disposer de la place.

En cas de déménagement extérieur à la Commune, le contrat pourra être maintenu 
selon les possibilités et sur demande écrite jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours 
au maximum avec application du tarif en vigueur pour les familles non 
vandopériennes.

Au-delà de 2 mois d’absences consécutives (hors fermetures), le contrat sera rompu 
avec facturation du préavis (aux modalités indiquées ci-dessus). Une nouvelle 
inscription sur liste d’attente devra être faite par la famille auprès du service Petite 
enfance.

Cas d'exclusion de la structure : lorsque la famille ne respecte pas le règlement 
de fonctionnement (cas ci-dessous), le gestionnaire prévient par lettre 
recommandée avec accusé de réception de la rupture de contrat ; la famille 
dispose a minima d’un mois pour trouver une solution de remplacement.

• Non-respect du présent règlement
• Non-paiement de la participation financière
• Non-respect des horaires.
• Mise en danger des enfants et/ou du personnel
• Attitudes irrespectueuses des parents envers le personnel de la crèche
• Fausse déclaration
• En cas de schéma vaccinal non mis à jour dans le délai imparti

7.5 Modalités de paiement

Les familles reçoivent les factures mensuellement (en Mois+2). Les factures sont 
établies à terme échu. 

Les factures sont à payer dès réception au Trésor Public. Toutes les modalités de 
paiement sont précisées au verso de la facture.

Aucune copie de facture ne pourra être délivrée, les familles doivent conserver 
les factures comme justificatifs. Les factures sont consultables sur le Portail 
Familles.
Une attestation récapitulative des frais de garde année N-1 sera transmise à 
chaque famille, au plus tard, en avril année N pour la déclaration des impôts sur 
les revenus.

Pour toute facture impayée, le gestionnaire se réserve le droit de prononcer 
l’évictiondéfinitive de l’enfant.

VIII. Santé de l'enfant



8.1 Vaccinations

Les enfants doivent être soumis aux vaccinations prévues par les textes en vigueur, 
sauf lorsqu’ils présentent une contre-indication, elle doit être attestée par un certificat 
médical.
Le carnet de santé devra être fourni à la direction et au RSAI afin de compléter le 
dossier médical, et en cas de nouvelles vaccinations.

Si le calendrier vaccinal n’est pas à jour, un délai d’un mois sera accordé à la famille 
pour faire vacciner l’enfant. L’enfant est accueilli pendant cette période.
A l’issu de ce mois, s’il persiste une mise à jour incomplète des vaccinations, le contrat 
d’accueil sera immédiatement rompu avec facturation du préavis de 2 mois au tarif 
horaire de la famille, à compter de la notification par écrit par la structure (mail). Un 
courrier du gestionnaire confirmera la rupture de contrat et le préavis.

8.2 Médicaments

En cas de maladie de l’enfant, les parents sont priés de le signaler à l’assistante 
maternelle et à la direction de la crèche et de préciser si un médicament a été 
donné.

La prise des médicaments doit se faire matin et soir au domicile des parents. Le 
médecin peut prescrire les médicaments dans ce sens. Les seuls médicaments 
qui seront administrés à l’enfant sont le paracétamol (traitement antipyrétique) 
et les médicaments prescrits dans le cadre d’un Projet d’Accueil Individualisé.
Conformément au décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants 
maternels et aux établissements d’accueil de jeunes enfants :
Avant d’administrer les soins ou les traitements médicaux, le professionnel de 
l’accueil du jeune enfant procède aux vérifications suivantes:

- Le médecin n’a pas expressément prescrit l’intervention d’un auxiliaire 
médical,

- Le ou les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux de 
l’enfant ont expressément autorisé par écrit ces soins ou traitements 
médicaux,

- Le médicament ou le matériel nécessaire a été fourni par le ou les titulaires 
del’autorité parentale ou représentants légaux de l’enfant,

- Le professionnel de l’accueil du jeune enfant réalisant les soins ou 
traitements médicaux dispose de l’ordonnance médicale prescrivant les 
soins ou traitements ou d’une copie de celle-ci et se conforme à cette 
prescription,

- Le ou les titulaires de l’autorité parentale ou représentants légaux de 
l’enfant et, le cas échéant, le référent « Santé et Accueil Inclusif » mentionné 
à l’article
R. 2324-39, ont préalablement expliqué au professionnel de l’accueil du 
jeune enfant le geste qu’il lui est demandé de réaliser.



Chaque geste fait l’objet d’une inscription immédiate dans un registre dédié
précisant :

- Le nom de l’enfant,
- La date et l’heure de l’acte,
- Le nom du professionnel de l’accueil du jeune enfant l’ayant réalisé ainsi 

que,le cas échéant, le nom du médicament administré et la posologie.

Conformément au protocole en vigueur, tout traitement antipyrétique fera 
l’objet   d’une prescription du médecin personnel de l’enfant ; elle devra être mise 
à jour régulièrement en fonction du poids de l’enfant et renouvelée chaque année 
(validité maximum d’un an). Il est fourni par les parents et remis à l’assistante 
maternelle et doit correspondre à la prescription du médecin de l’enfant.
Si l’autorisation n’est pas complétée et signée par le médecin de l’enfant et les 
parents, ou si le traitement n’a pas été fourni ou renouvelé par les parents aucun 
médicament ne sera administré et les parents devront venir chercher leur enfant 
immédiatement.
Un thermomètre, fourni par les parents, doit rester au domicile de l’assistante 
maternelle. Il suit l’enfant lors des remplacements. Il doit être marqué au nom de 
l’enfant.
Il est impératif de signaler l’heure de la dernière prise de l’antipyrétique 
(médicament contre la fièvre) à l’assistante maternelle.

8.3 Modalités d’intervention médicale en urgence, les autorisations
parentales et les modalités du transport médical d’urgence

En cas d’accident ou d’extrême urgence, l’assistante maternelle et/ou la directrice 
et/ou le RSAI fera appel au SAMU (15) ou aux Pompiers (18), et selon leur avis, 
l’enfant sera transporté si besoin à l’Hôpital d’enfants. Une autorisation 
permanente sera signée à cet effet par les parents.
La famille et la responsable de la crèche doivent en être aussitôt informées.

En cas de problème moins urgent (fièvre ou aggravation de l’état de santé de 
l’enfant), l’assistante maternelle préviendra la responsable de la crèche qui 
déterminera la conduite à tenir ainsi que les parents.
Les membres du personnel doivent se conformer aux exigences préventives qui 
pourront leur être formulées par le référent santé accueil inclusif ou le Médecin 
du travail.

Les assistantes maternelles doivent contacter la direction de la crèche sur le 
portable prévu à cet effet pour tout problème médical, de sécurité ou en cas 
d’urgence entre 8h et 17h.
En cas d’impossibilité à joindre la responsable de la crèche, les assistantes 
maternelles suivent les directives du protocole de soins établi en collaboration 
avec les médecins de PMI et le référent santé accueil inclusif de la crèche familiale. 
Elles doivent joindre les parents afin qu’ils viennent immédiatement chercher leur 



enfant.

8.4 Modalités du concours de la directrice et du référent santé 
accueil inclusif

En cas de maladie de l’enfant, la direction de la crèche familiale doit être avertie 
le plus tôt possible.
Il appartiendra à la direction de la crèche et/ou au Référent Santé Accueil Inclusif 
de refuser l’accueil de l’enfant si son état de santé est incompatible avec l’accueil 
des autres enfants en garde. La direction de la crèche et le RSAI sont donc 
autorisées à :
- refuser un enfant malade ou fiévreux à son arrivée,
- ne pas garder un enfant malade dans la journée. De ce fait, les parents doivent 
laisser à disposition de l’assistante maternelle et de la direction les coordonnées 
actualisées nécessaires pour les joindre,
- refuser un enfant suspecté de maladie contagieuse sans certificat de non- 
contagion, à chaque fois que cela peut porter préjudice à la santé ou à la qualité 
de l’accueil des autres enfants ou à la santé des membres de la famille de 
l’assistante maternelle.
- déléguer aux assistantes maternelles l’administration de l’antipyrétique et des 
médicaments dans le cadre d’un PAI. Le RSAI forme les assistantes maternelles à 
l’administration de ces traitements.

La directrice et le RSAI participent à l’élaboration et à la mise en place d’un Projet 
d’Accueil Individualisé, si besoin pour l’enfant.

Les règles d’éviction : l’éviction de la collectivité est une obligation réglementaire 
pour certaines pathologies. (Cf. 7.2).

8.5 Modalités de délivrance de soins spécifiques (soins occasionnels 
ou réguliers, concours de professionnels médicaux ou paramédicaux 
extérieurs à la structure)

Les parents devront organiser les consultations et prises en charge (médecin, 
kinésithérapeute...) en dehors des horaires de crèche. Si cela n’est pas possible, 
l’accueil de l’enfant pourra se faire en respectant les rythmes de vie des autres 
enfants et ce, avec l’accord de l’assistante maternelle. 

En cas de pathologie chronique, il est envisagé un Projet d’Accueil Individualisé. 
Il est rédigé avec le médecin de ville ou le spécialiste qui suit l’enfant, le référent 
santé accueil inclusif et la direction de la crèche. L’objectif est d’organiser chez 
l’assistante maternelle de l’enfant, les traitements et les soins ne pouvant se faire 
le soir et le matin au domicile des parents. Il est réactualisé tous les ans et/ou au 
besoin.



Lors de régimes particuliers (allergie), ne seront pris en compte que les protocoles 
rédigés par le médecin qui suit l’enfant, leur faisabilité sera validée par le 
Référent Santé Accueil Inclusif de la crèche et par la directrice. Tout changement 
dans le PAI sera effectué après production d’un justificatif écrit. Dans la mesure 
du possible, l’assistante maternelle continue à fournir les repas à l’enfant. 
Toutefois, si nécessité d’un produit alimentaire très spécifique, les parents le 
fournissent (sans déduction du prix de repas).

IX. Vie quotidienne

La prise en charge de l’enfant se fait en référence au Projet d’établissement de la 
structure afin d’assurer la qualité de l’accueil de l’enfant et de sa famille.

9.1 Les règles relatives à l’hygiène

L'enfant doit arriver propre (hygiène corporelle et couche changée) chez 
l'assistante maternelle ou dans les locaux de la crèche.

Les membres du personnel, et les familles et enfants, doivent se conformer aux 
exigences préventives qui pourront leur être formulées par la responsable et/ou 
le référent santé accueil inclusif.

Chez l'assistante maternelle (en particulier lors du rendez-vous qui fait suite à la 
proposition d'accueil) et, dans les locaux de la crèche, le port de surchaussures 
pour les adultes est obligatoire. Elles sont mises à disposition par le personnel de 
la structure. Les enfants, quant à eux, se déchaussent.

9.2 La tenue vestimentaire et les objets personnels de l’enfant

Les vêtements de l’enfant doivent être marqués au nom de l’enfant.
Une tenue pratique et confortable est souhaitable.
En dehors de l’objet transitionnel (doudou) il ne doit pas y avoir de jeux/ jouets 
qui sont apportés chez l’assistante maternelle ou à la crèche. Dans le cas de la 
perte ou la dégradation de ces objets, la commune décline sa responsabilité. Il en 
est de même pour la poussette des parents laissés chez une assistante maternelle 
ou dans l’entrée ou l’extérieur du domicile de cette dernière.

Le sac de l’enfant doit comporter :

- l’objet transitionnel de l’enfant (doudou, sucette),
- les biberons et les tétines pour les bébés,
- des vêtements de rechange adaptés à l’âge de l’enfant (chaussettes, culotte, 
body, pantalon, tee-shirt, pull, gilet, etc.),
- des vêtements adaptés à la saison (chapeau de soleil, vêtement de pluie, bonnet, 



gants, écharpe), et de la crème solaire,
- un sachet en plastique pour le linge sale,
- dès l’acquisition de la marche, une paire de chaussons facile à enfiler et adaptée 
à la taille de l’enfant, est demandée. A éviter, les chaussons ne tenant pas au pied 
(tongs, sabots, claquettes),
- des affaires de toilette (savon, crème, pommade, etc.) en cas d’exigence 
particulière,
- une boîte de mouchoirs jetables à renouveler régulièrement,
- un thermomètre électronique,
- en permanence, un traitement en cas de fièvre et autres non ouvert (en lien avec 
le document de prescription médicale du dossier d’entrée, signée par le médecin 
traitant de l’enfant). A renouveler après 6 mois d’ouverture,
- et une crème pour le change (en lien avec la prescription médicale du dossier 
d’entrée).
Tout doit être marqué au nom de l’enfant et renouvelé régulièrement suivant les 
besoins. La structure dégage toute responsabilité en cas de perte ou dégradation.

9.3 La fourniture des repas et des collations

Le petit déjeuner et le dîner sont donnés par les parents.

L’assistante maternelle fournit l’alimentation des autres repas et s’engage à offrir 
à l’enfant des produits de qualité et adaptés à son âge, selon le régime alimentaire 
prévu par le médecin traitant de l’enfant.
Elle achète le lait maternisé pour les plus petits, à l’exception des préparations 
spécifiques disponibles uniquement en pharmacie qui doivent être fournies par les 
parents.
Le respect des coutumes et indications médicales doit rester gérable pour 
l’assistante maternelle, dans le cas contraire, les aliments doivent être fournis par 
les parents (repas industriels, fermés, complets, avec la liste des ingrédients et la 
date de péremption). Il ne sera pas accepté de produits frais en lien avec le respect 
de la chaîne du froid.
L’assistante maternelle n’est pas obligée de fournir une alimentation spécifique 
(bio, marques particulières...). Si des parents souhaitent un aliment particulier pour 
leur enfant et que celui-ci n’est pas disponible en supermarché classique et proche 
du domicile de l’assistante maternelle, la famille doit elle-même le fournir, et ce, 
sans déduction sur la tarification horaire.
Le lait maternel peut être fourni à l’assistante maternelle aux conditions suivantes : 
il doit être transporté dans une glacière ou un sac réfrigéré, étiqueté au nom et 
prénom de l’enfant et daté. Frais ou décongelé il doit être utilisé dans les 24h.
Les bonbons, chewing-gum, sucettes et gâteaux salés sont interdits au cours de 
l’accueil.
Pour les anniversaires, seuls les gâteaux conditionnés industriellement (de type 
cake, sans fourrage, sans fruits à coques ou exotiques) et les jus de fruits (pommes 
ou orange) sont acceptés.



En cas d’allergie alimentaire, les parents fourniront un protocole établit par un 
médecin allergologue. Le référent santé de la structure le déclare compatible ou 
non avec l’accueil en crèche. En cas de compatibilité, il va mettre en place par écrit 
la procédure à suivre par le personnel de la structure dans un Projet d’Accueil 
Individualisé. 

9.4 La fourniture des couches et des produits d’hygiène

Les couches sont fournies par la crèche aux assistantes  maternelles pour les 
enfants qu’elles accueillent dans le cadre de la crèche familiale. Si la famille refuse 
les couches fournies, elle les fournira elle-même sans possibilité  de déduction 
dans le prix facturé. Un document écrit sera demandé à la famille.
Il en est de même pour les produits d’hygiène relatif au change de l’enfant. Ces 
derniers sont fournis par l’assistante maternelle. Si le parent souhaite utiliser un 
produit de son choix, c’est à lui de le fournir et aucune déduction au tarif ne sera 
appliquée.

X. Sécurité

10.1 Conditions de départ des enfants

A son départ, l’enfant sera remis exclusivement à ses parents (père, mère, tuteur) 
ou toute personne majeure obligatoirement inscrite sur l’autorisation spéciale 
signée parla famille (sur présentation d’une pièce d’identité si la personne n’a pas 
été présentée au professionnel).

Si, à titre exceptionnel, la personne qui vient rechercher l’enfant n’est pas inscrit 
sur ladite autorisation, à charge pour les parents de remettre une autorisation 
préalable. De plus, il est impératif, à chaque fois, de prévenir et d’indiquer à 
l’assistante maternelle, le nom de la personne habilitée à reprendre l’enfant.

La direction ou l’assistante maternelle peut refuser de confier l’enfant à la 
personne qui vient le chercher lorsqu’elle estime que celle-ci n’est pas en capacité 
d’en assurer sa sécurité. Dans ce cas, la direction de la crèche fait appel à une 
autre personne habilitée à prendre en charge l’enfant et en informe la 
direction de la mairie. 

Dans le cas où l’enfant ne serait pas repris à l’heure prévue, la directrice prendra 
toute disposition pour prendre contact avec la famille. 

Pour ces deux situations, en cas d’absence de la directrice, l’assistante maternelle 
se référera au protocole établi par la direction de la crèche et validé par les 
services de la Protection Maternelle et Infantile (PMI). Elle informera le relais de 
direction.

En dernier recours, la direction de la crèche ou l’assistante maternelle fera appel 



à la brigade des Mineurs.

Les parents sont responsables de l’enfant dès lors qu’ils sont présents à ses côtés. 
Il en va de même pour les personnes autorisées à accompagner ou à reprendre 
l’enfant. Leur responsabilité est également engagée pour tout fait commis par un 
enfant les accompagnant.
Il est interdit de fumer et de vapoter à l’intérieur du domicile de l’assistante 
maternelle et dans l’enceinte de la crèche familiale.

10.2 Règles de sécurité et responsabilités

Pour la sécurité, et compte tenu des risques de perte et d’accident, pour l’enfant 
et pour les autres enfants, les enfants ne doivent porter aucun bijou ni aucun 
accessoire dangereux pendant leur temps de présence chez l’assistante 
maternelle et sur les lieux d’activités proposés par la crèche familiale et ne doivent 
pas apporter d’objets non conformes à la sécurité.
La Ville décline toute responsabilité en cas de vol, détérioration ou perte de tout 
objet personnel, y compris les landaus, poussettes ou cosys que les parents 
peuvent laisser dans le local prévu à cet effet.
En effet, tout objet stocké dans un espace commun d’une non-propriété 
municipale reste de la responsabilité des parents.

Toute pathologie infectieuse ou contagieuse de la fratrie de l’enfant, de sa 
familledoit être signalée.

Tout problème médical ou traitement médical ayant une incidence sur l’accueil et 
la responsabilité de la crèche doit être signalé à le (la) responsable de 
l’établissement.

De façon périodique, et conformément à la réglementation relative aux 
établissements recevant du public, la direction, en concertation avec le 
gestionnaire, organise la formation théorique et les exercices d’évacuation et de 
maniement des extincteurs pour ses salariés.
La direction établit également un protocole de mise en sûreté détaillant les 
actions à prendre face au risque « attentat » et aux risques chimiques. Il transmet 
ce document pour information au représentant de l’Etat dans le département. 
Des exercices de mise en sûreté sont réalisés.

10.3 Règles de vie en établissements publics

Le personnel doit avoir une tenue correcte, qui ne doit présenter aucun risque 
pour les enfants.

La loi du 11 octobre 2010 et sa circulaire du 02 mars 2011 interdisent la 
dissimulation du visage dans l’espace public, incluant ainsi toutes les 



structures municipales.
« Sont notamment interdits, le port de cagoules, de voiles intégraux, de masques 
(sauf consigne sanitaire) ou de tout autre accessoire ou vêtement ayant pour 
effet, pris isolément ou associé avec d’autres de dissimuler le visage. »

XI. Suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour
l’enfant 

Toute personne qui a connaissance d’un fait susceptible de mettre en danger un 
mineur est tenue d’informer, sans délai, le Président du Conseil Départemental, 
de l’ensemble des éléments, pour déterminer les mesures dont les mineurs et 
leur famille peuvent bénéficier.
L’alerte est adressée à la CRIP (Cellule de Recueil d’Information Préoccupante),
soit :
- par courrier, à l’adresse suivante : Cellule enfance Meurthe et Moselle 
Accueil (CEMMA) 48 Esplanade Jacques Baudot 54035 Nancy Cedex
- par mail : cemma@departement54.fr
- par le biais du numéro vert : 119

S’il s’agit de faits graves nécessitant une protection immédiate, au-delà des 
horaires d’ouverture de la CRIP, il convient d’alerter le Procureur de la République 
du parquetterritorialement compétent, au besoin par l’intermédiaire des services 
de police ou degendarmerie.
Dans ce cadre, la directrice établit un protocole à disposition des assistantes 
maternelles détaillant les conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de 
suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour l’enfant. En 
cas d’absence de la directrice, l’assistante maternelle se référera au protocole 
établi par la direction de la crèche et validé par les services de la Protection 
Maternelle et Infantile (PMI) et informera le relais de direction.

XII. Modalités de communication et de suivi du règlement de fonctionnement

Le règlement de fonctionnement et ses annexes, à l’exception du protocole de 
mise en sûreté, sont affichés dans un lieu de l’établissement ou du service 
accessible aux titulaires de l’autorité parentale ou représentant légaux des 
enfants accueillis. Un exemplaire est tenu à leur disposition.
Ce même document avec ses annexes, sauf le protocole de mise en sûreté, est 
communiqué, à toute famille dont un enfant est inscrit ou a fait l’objet d’une 
demanded’admission dans l’établissement ou le service. Cet exemplaire peut être 
transmis sous format numérique. Au moment de la constitution du dossier 
d’admission de leur enfant, les parents prennent connaissance du règlement de 
fonctionnement de la structure d’accueil, et attestent, par la signature de l’accusé 
de réception, d’y adhérer sans aucune restriction.
Son suivi est assuré conjointement par le Conseil départemental et la Caisse 
d’Allocations Familiales.

mailto:cemma@departement54.fr


Les modifications (personnel, locaux, modulation de l’agrément…) l’impactant 
feront l’objet d’un avenant ou d’une mise à jour et devront impérativement être 
transmises pour vérification de la conformité à la législation en vigueur, par la 
responsable de la structure au Conseil départemental et à la Caisse d’Allocations 
Familiales poursignature.
Ce document sera établi en triple exemplaires :
• un pour le Conseil départemental
• un pour la Caisse d’Allocations Familiales
• un à conserver par la structure

Le règlement de fonctionnement est daté et actualisé aussi souvent que 
nécessaire et au moins une fois tous les cinq ans, avec la participation du 
personnel.

Patrice DONATI
Maire
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ANNEXE 1
Charte Nationale d’accueil du Jeune Enfant

LA CHARTE NATIONALE POUR L’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT DIX 

GRANDS PRINCIPES POUR GRANDIR EN TOUTE CONFIANCE

1. Pour grandir sereinement, j’ai besoin que l’on m’accueille quelle que soit 
masituation ou celle de ma famille.

2. J’avance à mon propre rythme et je développe toutes mes facultés en 
même temps : pour moi, tout est langage, corps, jeu, expérience. J’ai besoin que 
l’on me parle, de temps et d’espace pour jouer librement et pour exercer mes 
multiples capacités.

3. Je suis sensible à mon entourage proche et au monde qui s’offre à moi. 
Je me sens bien accueilli(e) quand ma famille est bien accueillie, car mes parents 
constituent mon point d’origine et mon port d’attache.

4. Pour me sentir bien et avoir confiance en moi, j’ai besoin de 
professionnel(le)s qui encouragent avec bienveillance mon désir d'apprendre, de 
me socialiser et de découvrir.

5. Je développe ma créativité et j’éveille mes sens grâce aux expériences 
artistiques et culturelles. Je m’ouvre au monde par la richesse des échanges 
interculturels.

6. Le contact réel avec la nature est essentiel à mon développement.
7. Fille ou garçon, j’ai besoin que l’on me valorise pour mes qualités 

personnelles, en dehors de tout stéréotype. Il en va de même pour les
professionnel(le)s qui m’accompagnent. C’est aussi grâce à ces femmes et à ces 
hommes que je construis mon identité.

8. J’ai besoin d’évoluer dans un environnement beau, sain et propice à mon
éveil.

9. Pour que je sois bien traité(e), il est nécessaire que les adultes qui
m’entourent soient bien traités. Travailler auprès des tout-petits nécessite des 
temps pour réfléchir, se documenter et échanger entre collègues comme avec 
d'autres intervenants.

10. J’ai besoin que les personnes qui prennent soin de moi soient bien 
formées et s’intéressent aux spécificités de mon très jeune âge et de ma situation 
d'enfant qui leur est confié par mon ou mes parents.

Cette charte établit les principes applicables à l’accueil du jeune enfant, quel que soit le 
mode d’accueil, en application de l’article L. 214-1-1 du code de l’action sociale et des familles. Elle 
doit être mise à disposition des parents et déclinée dans les projets d’accueil



ANNEXE 2
Charte de la Laïcité



ANNEXE 3
Accusé réception du règlement de fonctionnement

Accusé réception à remettre à la direction de la 
structurepour approbation du règlement de 
fonctionnement

Je, soussigné(e), Monsieur ou Madame1……………………………………………….

Père, Mère, Tuteur, Tutrice1 de l’enfant …………………………………………………

Déclare(nt) avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement et ses

annexes applicable en date du 1er janvier 2025 et en accepte les termes.

Fait à le,

Nom et Signature du père Nom et Signature de la mère



1 Rayer la mention inutile



ANNEXE 4
Autorisation CDAP CAF

Service Petite Enfance
03 83 51 25 12

Autorisation à compléter et à retourner
au Service Petite Enfance, rue de Gembloux, 54500 
VANDOEUVREou par mail : petite.enfance@mairie-

vandoeuvre.fr

Madame, Monsieur  

Adresse  

Téléphone  

A Ne nous opposons pas à la consultation de notre dossier via le site CDAP par le 
service Petite enfance et à la conservation des données des ressources dans le 
dossier administratif.

A Refusons que vous consultiez notre dossier par le site CDAP et nous nous
engageons à vous fournir tous les justificatifs demandés pour l’accueil de notre
enfant

Nom

Prénom  

Inscrit à la crèche familiale.

Date
Signature des parents

Les données à caractère personnel de votre enfant et de votre famille font l’objet d’un 
traitement placé sous la responsabilité du maire de Vandoeuvre dans le cadre d’une mission 

mailto:petite.enfance@mairie-vandoeuvre.fr
mailto:petite.enfance@mairie-vandoeuvre.fr


d’intérêt public. La CAF participe au financement de ce service selon ressources et dans ce 
cadre, une convention permet au service de la petite enfance en charge de ces dossiers 
d’accéder à votre quotient familial pour une facturation personnalisée. En contrepartie, la 
CNAF souhaite que nous transmettions une partie de vos données (inscription et fréquentation 
de la crèche) dans le but d’évaluer la politique publique relative aux jeunes enfants. La CNAF 
utilise ces éléments sous sa propre responsabilité et élabore avec des statistiques 
dépersonnalisées. Pour toute question sur ce dispositif ou pour exercer vos droits informatique 
et liberté, vous pouvez contacter la mission déléguée à la protection des données au 03 57 80 
06 57 ou par mail à cnil@grandnancy.eu.

mailto:cnil@grandnancy.eu


ANNEXE 5
Autorisation Filoué

Service Petite 
EnfanceRue de 
Gembloux 54500 
VANDOEUVRE
03 83 51 25 12
petite.enfance@mairie-vandoeuvre.fr

Madame, Monsieur  

Adresse  

Téléphone  

Numéro Caf :  

A NE NOUS OPPOSONS PAS pour que des données à caractère personnel 
soient transmises à la CNAF à des fins statistiques relatives aux publics 
accueillis dans les crèches

A REFUSONS que des données à caractère personnel soient transmises à la
CNAF à des fins statistiques relatives aux publics accueillis dans les crèches

Nom de l’enfant :  

Prénom :  

Inscrit, pour un accueil régulier, à la crèche familiale Françoise Dolto.

Date et signature des parents

Les données à caractère personnel de votre enfant et de votre famille font l’objet d’un 
traitement placé sous la responsabilité du maire de Vandoeuvre dans le cadre d’une mission 

COUPON D’AUTORISATION Enquête Filoué (CNAF)

mailto:petite.enfance@mairie-vandoeuvre.fr


d’intérêt public. La CAF participe au financement de ce service selon ressources et dans ce 
cadre, une convention permet au service de la petite enfance en charge de ces dossiers 
d’accéder à votre quotient familial pour une facturation personnalisée. En contrepartie, la 
CNAF souhaite que nous transmettions une partie de vos données (inscription et fréquentation 
de la crèche) dans le but d’évaluer la politique publique relative aux jeunes enfants. La CNAF 
utilise ces éléments sous sa propre responsabilité et élabore avec des statistiques 
dépersonnalisées. Pour toute question sur ce dispositif ou pour exercer vos droits informatique 
et liberté, vous pouvez contacter la mission déléguée à la protection des données au 03 57 80 
06 57 ou par mail à cnil@grandnancy.eu.

mailto:cnil@grandnancy.eu


ANNEXE 6
Taux d’effort et barèmes CNAF

A COMPTER DU 1ER septembre  2024
Revenu plancher annuel : Revenu plancher mensuel
9 189,24 € 765,77 mensuel

CRECHE FAMILIALE FRANCOISE DOLTO

REVENU 
MENSUEL 
MINIMAL 

(€)

taux de 
participation 

fixé par la 
CAF (%)

COMPOSITION DE LA 
FAMILLE

Tarif 
horaire 

minimal au 
1er janvier 

2024

Tarif 
horaire 

minimal au 
1er 

septembre 
2024

765,77 0,0516 famille avec 1 enfant 0,40 0,40
765,77 0,0413 famille avec 2 enfants 0,32 0,32
765,77 0,0310 famille avec 3 enfants 0,24 0,24
765,77 0,0310 famille avec 4 enfants 0,24 0,24
765,77 0,0310 famille avec 5 enfants 0,24 0,24
765,77 0,0206 famille avec 6 enfants 0,16 0,16
765,77 0,0206 famille avec 7 enfants 0,16 0,16

765,77 0,0206 famille avec 8 enfants et 
plus

0,16 0,16

Revenu plafond annuel : Revenu plafond mensuel : 
84 000,00 € 7 000,00 €

CRECHE FAMILIALE FRANCOISE DOLTO

REVENU 
MENSUEL 
MAXIMAL 

(€)

taux de 
participation 

fixé par la 
CAF (%)

COMPOSITION DE LA 
FAMILLE

Tarif 
horaire 

maximal 
au 1er 
janvier 

2024

Tarif 
maximal 

au 1er 
septembre 

2024

7 000,00 0,0516 famille avec 1 enfant 3,10 3,61
7 000,00 0,0413 famille avec 2 enfants 2,48 2,89
7 000,00 0,0310 famille avec 3 enfants 1,86 2,17
7 000,00 0,0310 famille avec 4 enfants 1,86 2,17
7 000,00 0,0310 famille avec 5 enfants 1,86 2,17
7 000,00 0,0206 famille avec 6 enfants 1,24 1,44
7 000,00 0,0206 famille avec 7 enfants 1,24 1,44

7 000,00 0,0206 famille avec 8 enfants et 
plus

1,24 1,44



ANNEXE 7
RGPD « Règlement Général sur la Protection des Données »

Les données à caractère personnel que vous transmettez à la crèche et au service petite 
enfance sont pour les besoins de l’accueil de votre enfant à la crèche, elles font l’objet 
d’un traitement dans le respect de la réglementation en vigueur et en toute 
confidentialité. 
Ce traitement est placé sous la responsabilité du maire de Vandoeuvre, dans le cadre 
d’une mission d’intérêt public, conformément à l’article 6.1.e) du Règlement Général à la 
Protection des données UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.

Les finalités sont les suivantes :
• Gérer la préinscription et l'inscription dans les crèches municipales
• Établir le contrat d’accueil
• Mettre à disposition un téléservice en ligne avec comptes usagers dédiés
• Gérer l’entrée et la sortie en crèches collectives grâce à un système de badge
• Gérer les données médicales et de santé de votre enfant
• Gérer les feuilles de présence des enfants
• Gérer la tarification et la facturation
• Gérer les autorisations (autre Assistante Maternelle, de sortie avec un tiers, 

transport dans la voiture personnelle de l'Assistante Maternelle, droit à l'image)
• Permettre aux directrices d'établissement d’organiser le fonctionnement interne 

à chaque établissement 
• Suivre les autorisations d'accès à "mon compte partenaire" de la CAF et du 

traitement FILOUE
• Etablir les remontées d’information et les statistiques internes.

Les données personnelles concernant votre enfant et votre famille sont destinées aux 
personnels habilités des établissements pour ce qu’ils ont respectivement à en connaitre. 
Les personnels font l’objet d’une sensibilisation sur la non communicabilité de ces 
données personnelles à des tiers extérieurs.  
Celles-ci sont transmises en tant que de besoin aux seuls partenaires avec lesquels la 
Ville de Vandoeuvre a conventionné (CAF) pour des besoins spécifiques ou aux tiers 
autorisés (Police/justice/ARS). 
Elles sont conservées pendant 5 ans, les pièces comptables étant conservées 10 ans.  
Pour toute question sur la gestion par la Ville de Vandoeuvre de cette activité ou pour 
exercer vos droits informatique et liberté, vous pouvez contacter la mission déléguée à 
la protection des données au 03 57 80 06 57 ou par mail à cnil@grandnancy.eu

Date

mailto:cnil@grandnancy.eu


Signature(s)


